
❝À partir de cette étude des 

programmations énergétiques, 

trois scénarios ont été proposés. 

Un moment de ré� exion est 

nécessaire pour se demander : 

que vaut la ville de Rennes sur le 

plan énergétique ? L’étude, depuis 

2 ans, se passait beaucoup entre 

techniciens, c’était le moment de 

revenir vers l’ensemble des élus 

pour leur dire : quelle est notre 

ambition ?❞

❝Pour l’objectif 2050, je crois 

que je ne serais pas en politique 

si je ne croyais pas qu’on puisse 

y parvenir quoi qu’il arrive.❞

territorial

QUELLE EST LA RÈGLE ESSENTIELLE 
À RESPEC TER ?

Coordonner  q les  actions entreprises pour lutter 
contre les émissions de gaz à e� et de serre, et les 
rendre cohérentes.  

Autrement dit, être au bon moment, au bon endroit  q
avec les bons outils.

❝ Les problèmes d’environnement sont toujours 
complexes : par exemple, construire un bâtiment 
neuf consommant moins d’énergie c’est bien, mais le 
localiser en périphérie sans transport en commun, c’est 
fi nalement générer un effet négatif ! ❞
❝ Réaliser un diagnostic n’est pas toujours 
techniquement nécessaire, mais c’est un bon moyen 
pour formuler des propositions en interne, et fédérer 
les acteurs. Puis, dans un second temps c’est un 
facteur de cohérence. ❞
A Rennes, le choix s’est porté sur des réunions en  q
ateliers. 

❝ On a organisé des ateliers de travail en présence 
d’élus, salariés de la ville, de Rennes métropole, de 
diverses institutions, associations, représentants de 
consommateurs, fournisseurs d’énergie… Ensuite, on 
se répartissait en ateliers thématiques. L’idée est de se 
dire : on se lâche, toutes les idées sont bonnes, on ne 
s’interdit rien. ❞
 ❝ Avec les réseaux d’artisans, ses travaux générés, 
aujourd’hui on a engendré plus de 800 000 € de 
travaux. Après tout cela, c’est le développement de 
toute une fi lière locale. ❞
❝ Travailler en partenariat permet aussi d’avoir un 
effet d’auto-entraînement ou inter-entraînement. On 
a forcément des périodes où on est moins disponibles, 
et d’autres un peu plus. À partir du moment où chacun 
est engagé, ça permet de maintenir une vitesse de 
croisière qui est plus importante que quand on y va 
seul. ❞

Vous aussi, participez aux échanges 
du réseau régional Haute-Normandie 
Plan Climat Territorial 

en contactant : maite.cacaux@ademe.fr 

Ademe
30 rue Gadeau de Kerville
76100 Rouen
02 35 62 24 42
www.ademe.fr

L’ensemble des propos ayant servi à illustrer 
ce document, a été recueilli lors de la 

journée « Plan Climat Territorial » organisée 
le 20 septembre à Rouen.  

Merci à tous les participants.

L’intégralité des interventions, de cette journée 
du 20 septembre, est disponible auprès de la 
délégation régionale de Haute-Normandie.
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La solution : 
construire dès maintenant 
un Plan Climat Territorial (PCT)...

QUELS SONT LES FAC TEURS DE SUCCÈS D’UN PLAN 
CLIMAT TERRITORIAL (PC T) ?

La volonté et un engagement politiques forts.  q

L’obligation  d’avancer grâce à des délibérations,  q
des procédures et une organisation spéci� que : � xer 
des objectifs, intégrer dans la façon de travailler et 
de vivre  de nouveaux modes de décision. 
❝ …c’est aussi ça la force d’un plan climat, c’est de 
pousser à avancer. ❞
La dé� nition de ce plan comme une priorité :  q
partout et tout le temps.

Le suivi régulier par une personne responsable du  q
projet. 

❝ Avoir un interlocuteur privilégié sur la commune, 
souvent un élu, ou un membre du conseil municipal, 
ça permet d’alerter sur les questions d’économie 
d’énergie. ❞ 

L’évaluation régulière de l’impact, des projets et des  q
décisions, sur l’e� et de serre.

La sensibilisation et la responsabilisation des élus,  q
des acteurs économiques, des salariés, des ci-
toyens…

❝ Mobiliser ! Les gens qui ont participé au PCT 
savent ensuite ce que c’est. Ce n’est pas qu’une 
délibération parmi d’autres. ❞
 La communication de résultats vers les cibles  q
concernées, de façon ponctuelle : partager, encou-
rager, entraîner.

Réchau� ement climatique : 

+ 1,4 à 5,5° 
d’ici à la � n du siècle

Consommation d’énergie : 

80% 
des émissions de gaz à e� et de serre

Collectivités : 

15% 
des émissions de gaz à e� et de serre

L’énergie :

10% 
du budget de votre collectivité (hors masse salariale)

Atténuer les changements 
climatiques, c’est aussi :

• renforcer l’attractivité de votre territoire, 
du tissu économique

• garantir développement et  emploi
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Gaz à e� et de serre : objectif –20% d’ici 2020
« On est tous conscients du réchauffement climatique, conscients 
qu’il y a des choses à faire mais après, quand il faut passer à 
l’action, il n’y a plus personne ! »

QUI DOIT SE SENTIR CONCERNÉ ?

Tous les citoyens, élus, acteurs économiques, entreprises,  q
collectivités…

Tous les acteurs peuvent agir à leur niveau, à leur façon…  q
même les plus petits !

❝ Le conseil en énergie partagé est un outil pour les communes 
inférieures à 2 000 habitants. Parfois, nous sommes sollicités par des 
communes plus importantes. ❞

STRATÉGIQUEMENT, SUR QUOI FAUT-IL AGIR ?
le plus facile : là où vous avez déjà un pouvoir de décision, ou bien sur  q
ce qui est déjà entrepris,

le moins cher, q

le plus visible. q

❝ L’effet le plus important est souvent le plus long à mettre en œuvre. 
L’idée est donc de commencer par le plus visible. ❞
le plus impactant : montrer des données chi� rées compréhensibles  q
paraît le plus mobilisateur. 

Exemple à Rennes en 2002, 24 % du territoire de la ville était chauffé 
à partir de l’énergie électrique et ça représentait pourtant 42 % de la 
dépense totale.

❝ On s’est aperçu qu’à Rennes comme ailleurs, plus d’un déplacement 
sur deux faisait moins de 2 km avec une voiture ; ça donne des axes de 
travail.  ❞
le plus rapide, q

le plus indolore pour les usagers.  q

COMMENT S’Y PREND-ON ?

Il faut se poser la bonne  q
question et établir une priorité 
réalisable. Il est important de 
rédiger un état des lieux, en 
compilant un maximum de 
données. Recueillir ces infor-
mations permet en parallèle de  
mobiliser les di� érents acteurs 
sur le sujet. Cette étape est 
un extraordinaire vecteur pour rassembler  et cerner l’ensemble des actes 
concourrant à l’émission de gaz à e� et de serre.

Ensuite, il sera temps de faire appel à des spécialistes pour  q évaluer la solution 
la mieux adaptée à votre problématique : isolation, transports en commun, 
chau� erie biomasse, panneaux solaires... 

A Rennes ❝ Nous avons débuté par un bilan secteur par secteur, quartier par 
quartier ; ensuite, nous avons étudié  quelles étaient les ressources locales en 
terme d’énergie utilisable. ❞  

❝ Le plan d’actions a été présenté aux services de la Ville pour que les différentes 
étapes soient chiffrées, en moyens humains et fi nanciers. Ensuite et grâce à cette 
démarche très concrète, le Conseil municipal l’a voté à l’unanimité. ❞
❝  L’étape de recherche des données, même si elle est longue et pénible, sert à la 
mobilisation. On implique des gens, on fait des retours, on pose des questions. Le 
dossier existe, on mobilise ainsi en interne la collectivité et en externe les acteurs 
du territoire. ❞

Une équipe formalisée  q doit prendre en charge le projet pour se l’approprier. 
Equipe qui va assurer la véri� cation et la bonne réalisation des travaux initiés, 
des exigences exprimées. Même si un recours à des spécialistes s’avère néces-
saire à un moment donné, la démarche doit rester celle de l’entité qui l’initie.  

 ❝ S’il n’y a pas dans la collectivité quelqu’un qui est capable de suivre, de 
contrôler ces soi-disant spécialistes que sont les programmistes et les bureaux 
d’études, que les collectivités paient à des coûts exorbitants, l’élu va aller dans le 
sens du spécialiste Bac + 7 qui intervient devant les commissions d’appel d’offre ❞
❝ Et pourquoi pas aujourd’hui, au moment de la réception, mettre un contrôle 
infrarouge pour vérifi er la qualité ? On a eu le cas dans un lycée : il manquait un 
bout d’isolant le vendredi soir ; ils ne l’ont pas remis le lundi, et le chantier n’a 
jamais été terminé : personne ne le savait ! ❞

Des outils, des formations existent  q et les retours d’expérience des collectivités, 
entreprises, réseaux déjà engagés sont précieux. N’hésitez-pas à vous ap-
puyer sur leur vécu !

❝ Pour une collectivité, une entreprise… devenir un acteur identifi é dans une 
démarche environnementale, c’est très important. Être reconnu, c’est favoriser 
les échanges et les retours d’expériences pour soi et pour les autres ❞

Mobiliser

Connaître

Décider

Financer
Exploiter

Suivre/évaluer

Valoriser

Animer

EST-CE QUE CELA COÛTE CHER ?

Tout dépend bien sûr de la nature  q
des actions entreprises, mais moins 
que de ne rien faire (rapport Nicolas 
STERN). Il faut avant tout se projeter 
dans le temps et comparer l‘investis-
sement au coût de l’énergie. Ne pas 
se contenter d’aborder la thématique 
durant une période électorale. 

A Dunkerque, ❝ Quand on ramène 
ce service au coût global du service, 
la thermographie, les conseillers, 
les aides, il représente 4 à 5 € par 
habitant. Et, quand on voit l’envolée 
des prix de l’énergie, ça pousse à 
réfl échir. ❞
❝ Ce qui va permettre de constater, 
par exemple que sur telle salle 
polyvalente le coût annuel en énergie 
est de 18 € / m2 alors qu’en moyenne, 
on a sur l’ensemble des communes 
10,54 € / m2, avec un minimum de 6 
et un maximum de 18. ❞
❝ La grande diffi culté, c’est que 
l’organisation des collectivités locales 
est du siècle dernier, elle n’est pas 
adaptée au siècle qui vient. 
Par exemple, à Rennes comme dans 
beaucoup de villes, le service qui paie 
les factures des consommations des 
bâtiments communaux n’a aucune 
responsabilité sur l’achat du matériel. 
C’est complètement séparé. Pour 
le chauffage, ceux qui achètent, 
achètent le moins cher et mettent des 
« grille-pains » électriques, et ceux qui 
paient les factures n’arrêtent pas de 
râler sur le coût de l’électricité. On a 
tout un tas de choses à régler. ❞
❝ L’objectif que vous avez atteint 
est de faire en sorte que les décisions 
soient intégrées dans d’autres 
politiques et ce n’est pas la peine de 
passer des heures pour en extraire le 
coût. ❞

Aujourd’hui l’évidence est là : 
entreprises, collectivités, élus, 
citoyens,  nous devons tous 

intégrer, dans nos façons de vivre et de 
travailler, la thématique de l’énergie et des 
gaz à e� et de serre. En e� et, si certains 
mots ou certaines expressions nous 
semblent éloignées de notre quotidien, nous 
connaissons tous dans notre environnement 
un moyen d’agir sur les consommations 
excessives d’énergie.

Il s’agit dans un premier temps de lister 
les priorités en restant conscients que la 
démarche s’étale dans le temps. Changer 
les modes de fonctionnement, éduquer à 
moins et mieux consommer, informer sur 
les techniques performantes…  prendra du 
temps. 

Choisir d’établir un état des lieux, c’est dé� nir 
un plan d’actions et attribuer aux points 
prioritaires des données chi� rées palpables. 
Ainsi, chacun pourra évaluer à son échelle, le 
poids de son comportement et de ses actions 
et décisions.  

Des outils existent, des réseaux travaillent 
déjà sur ces thématiques : maintenant 
à vous d’initier avec votre entourage, 
votre propre démarche en faveur d’une 
consommation citoyenne de 
l’énergie.

Y-A-T-IL DE BONNES OU DE MAUVAISES PROBLÉMATIQUES ?

Non, toute thématique touchant l’énergie et les émissions de gaz à  q
e� et de serre est à étudier, même si elle parait complexe. 

❝ Nous sommes en train de travailler avec les gestionnaires du réseau de 
chauffage urbain, dont les bailleurs sociaux. Généralement ils établissent 
des contrats sur 10 à 20 ans avec des données fi xes. Les bailleurs sociaux 
entament  des travaux d’isolation mais le prix de la chaleur vendue dans 
les logements ne change pas puisque le contrat est sur 20 ans. 
C’est à travers des forums, réunissant tous les intérêts que les échanges 
sont constructifs ❞

Vers une baisse des émissions 
de gaz à e� et de serre


